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CONVENTION FINANCIERE PLURIANNUELLE 
 
 
Entre les soussignés :  
 
ELECTRICITE DE FRANCE (E.D.F.) ,  société anonyme au capital social de  
911.085.545 euros,  (neuf cent onze millions, quatre v ingt cinq mille,  cinq cent 
quarante cinq euros),  dont le siège social est à Par is (8è me)  22-30, avenue de 
Wagram, immatr icu lée au Registre du Commerce et des Sociétés de PARIS sous le 
numéro 552 081 317, dûment représentée par Monsieur Daniel PEPIN, Directeur de 
l’Unité Production Méditerranée, 470, Avenue du Prado, 13483 Marseille (8°) ,  
 
Ci-après désigné par « E.D.F. »,  

D’une part,  
 
et 
 
LE SYNDICAT M IXTE D ’A MENAGEMENT ET DE DEVELOPPEMENT DE SERRE-PONÇON,  
rue du Morgon 05160 Savines- le-Lac, dûment représenté par Monsieur 
Victor  BERENGUEL, Président du S.M.A.D.E.S.E.P.,  
 
Ci-après désigné par « S.M.A.D.E.S.E.P. » 

D’autre part,  
 
 
I l est exposé ce qui su it : 
 
PREAMBULE  
 
E.D.F. explo ite l’aménagement hydroélectr ique de la Durance, déclaré d ’utilité 
publique par la lo i "d ’aménagement de Serre-Ponçon et de la Basse Durance" du 
5 janv ier  1955, avec pour mission pr incipale la production d 'électr icité et 
l 'alimentation en eau.  
 
Dans un souci de développement,  d ’harmonisation et de contrô le des activ ités 
nautiques, tour istiques et sportives pratiquées sur la retenue et sur ses berges, et 
af in  de préserver le site du r isque de multip lication d ’aménagements d isparates et 
inesthétiques, le S.M.A.D.E.S.E.P.,  Syndicat Mixte d ’Aménagement et de 
Développement des r ives de Serre-Ponçon, créé le 30 mai 1997, et regroupant le 
Conseil Général des Hautes-Alpes, les Communautés de Communes de l’Embrunais,  
du Pays de Serre-Ponçon, du Savinois Serre-Ponçon, ainsi que la Commune de 
Chorges, a été désigné opérateur unique d ’un certain  nombre d ’opérations d ’in térêt 
général pour l’aménagement du lac de Serre-Ponçon. 
 
Dans le cadre de leurs relations partenar iales, E.D.F. accompagne depuis p lusieurs 
années des pro jets du S.M.A.D.E.S.E.P. Ce pr incipe a été réaf f irmé par convention 
« cadre » souscr ite entre les deux structures le 16 ju in  2008. 
 
Ce document conventionnel stipu le en ef fet qu ’E.D.F. pu isse apporter  un soutien 
f inancier  annuel aux actions partenar iales engagées par le S.M.A.D.E.S.E.P. (ar ticle 
XI I I  de la convention susv isée).  
 
Ceci exposé, il a été convenu de ce qui su it : 
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ARTICLE 1 :  O BJET   
 
La présente convention a pour objet de déf in ir  les modalités du partenar iat 
f inancier  déf in i sur tro is années entre le S.M.A.D.E.S.E.P. et E.D.F. pour les axes 
stratégiques déf in is à l’ar ticle 2.  
 
Sur proposition du S.M.A.D.E.S.E.P. et après le vote de son budget pr imitif ,  les 
cosignataires arrêtent annuellement la liste d ’actions opérationnelles s’inscr ivant 
dans le cadre de ces d if férents axes stratégiques. 
 
La réalisation d ’un certain  nombre d ’opérations étant souvent d irectement assujettie 
à des paramètres non maîtr isables par le S.M.A.D.E.S.E.P. (conditions 
météoro logiques, n iveau de la retenue en pér iode h ivernale…), cette liste des 
opérations éligib les conjo intement arrêtée par les partenaires pourra faire l’ob jet en 
f in  d ’exercice d ’un ajustement dûment justif ié.  
 
 
ARTICLE 2 :  AXES  STRATEGIQUES  PARTENARIAUX  
 
Les d if férentes actions développées par le S.M.A.D.E.S.E.P. dans le cadre de ses 
compétences statutaires participent à la valor isation et au bon entretien de la 
retenue de Serre-Ponçon. Dans ce cadre, et conformément à la convention « cadre » 
pr ise en date du 16 ju in  2008, E.D.F. souhaite soutenir  ces opérations qui 
concernent notamment les axes stratégiques su ivants.  
 
 

1. La gestion environnementale du domaine public hydroélectr ique 
 

-  Le ne t toyage des macro-déchets sur la  re tenue 
 
Les r iv ières Durance et Ubaye, notamment pendant leur pér iode de crues, apportent 
dans la retenue des vo lumes importants de macro-déchets.  Le S.M.A.D.E.S.E.P.,  
tant par une action prévention que curative, a pour mission de traiter  cette 
problématique et d ’assurer ainsi le nettoyage régulier  de la retenue. 
I l s’est ainsi proposé d ’implanter des barrages f lottants f ixes ou mobiles,  qu i 
permettent ainsi de capter les nappes de déchets.  Ces dern iers peuvent également 
être éliminés lors d ’opérations spécif iques par rassemblent et brû lage sur les 
berges. 
 
E.D.F. est in téressé par ces opérations de nettoyage qui contr ibuent au bon 
fonctionnement de ses ouvrages et à la préservation de l'env ironnement.  
 

-  Le suivi e t  l’améliorat ion de  la  qualité des eaux 
 
Le S.M.A.D.E.S.E.P. demeure statutairement compétent pour la conduite d ’études, 
relevant notamment de l’analyse et du su iv i de la qualité de l’eau. Dans ce cadre, et 
au regard de l’in térêt que cette in itiative représente pour ses propres actions, il 
coordonne aujourd ’hui un pro jet de contractualisation avec les f inanceurs sur 
Serre-Ponçon et sur l’ensemble du bassin-versant de Haute-Durance. Un p lan de 
gestion f inancé à ce titre est au jourd ’hui programmé af in  de mieux déf in ir  les 
pr incipaux enjeux comme les mesures d ’in tervention qui y correspondent.  
La formalisation prochaine de l’étude « ports propres » so llicitée par 
l’étab lissement public permet en outre d ’env isager très concrètement des actions 
participant d irectement à la d iminution des impacts environnementaux liés à la 
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f réquentation nautique. La mise en œuvre de réels postes à carburant ou d ’aires de 
carénage méritera à moyen terme des investissements importants sur la retenue de 
Serre-Ponçon. 
 
Dans le contexte de la mise en œuvre de la Directive-Cadre sur l’Eau, ce type 
d ’in itiatives apporte d ’une part une contr ibution à la connaissance de l’état de la 
retenue de Serre-Ponçon, et d ’autre part une réponse nécessaire au besoin 
d ’amélioration de la qualité de l’eau. Ces su jets stratégiques motivent b ien 
év idemment la vo lonté af f irmée d ’E.D.F. que d ’y être étro itement associés. 
 

-  La gest ion des déchets sur les sites portuaires e t  tourist iques 
 
Les perspectives annoncées dans le cadre du Grenelle de l’env ironnement pro jettent 
de réaliser un ef for t important en matière de co llecte,  de valor isation et de 
réduction des vo lumes de déchets produits sur les terr ito ires.  La mise en œuvre 
progressive du tr i sélectif  ou de points « propres » sur les sites tour istiques de 
Serre-Ponçon constitue à ce titre une évolution probable dans les prestations à 
assumer sur le domaine public hydroélectr ique. 
Le développement de la f ilière nautique demeure en outre contr ibutif  d ’une 
production de déchets particu liers dont il convient de mieux gérer la co llecte et le 
traitement ( feux à main, hu iles,  peintures…). L’étude « ports propres » dresse là 
encore des propositions pré-opérationnelles qui réclameront des études techniques 
complémentaires et des investissements spécif iques. 
 
La question relative au traitement des déchets,  notamment susceptib les d ’af fecter  la 
bonne qualité du milieu aquatique, demeure une préoccupation majeure d ’E.D.F. 
 
 

2. La gestion « multi-usages » de la retenue de Serre-Ponçon 
 

-  L’améliorat ion de  l’accès au plan d’eau 
 
Le S.M.A.D.E.S.E.P. et E.D.F. ont acté par convention du 16 ju in  2008 la nécessité 
de concilier  au mieux les d if férents usages de la retenue de Serre-Ponçon. Ce 
pr incipe se décline au n iveau du S.M.A.D.E.S.E.P. par la mise en œuvre de toutes 
les d ispositions nécessaires pour rendre accessib le le p lan d ’eau sur une p lage de 
marnage étendue af in  d ’améliorer sensib lement son utilisation au cours de la 
saison. Ce pro jet,  permettant également d ’optimiser l’ef f icience des secours publics 
sur la retenue, se concrétise par la réalisation d ’aménagements depuis la r ive 
jusqu’à des cotes assez basses susceptib les d ’être souvent attein tes par le n iveau du 
lac (de -  10 à -  20 mètres NGF) : rampes de mise à l’eau, p lages publiques, pontons 
existants,  aires de mouillages… 
 
Axe essentiel du partenar iat formalisé par convention du 16 ju in  2008, la 
conciliation des usages propres à chacun des deux cosignataires constitue un 
exercice d ’autant p lus facile qu’il s’appuie sur des équipements structurants 
permettant de d isposer de marges de manœuvre ind ispensables face à des situations, 
notamment climatiques, parfo is défavorables. E.D.F. souhaite donc soutenir  les 
démarches qui constituent une application concrète du partenar iat relancé en 2008. 
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3. Le partage de l ’information entre acteurs 
 

-  L’opt imisat ion des systèmes de  secours e t  d’ informat ion sur la  
sécurité 

 
Le S.M.A.D.E.S.E.P. développe à partir  de ses compétences statutaires des actions 
v isant à soutenir  les d ispositifs d ’aler te et de secours mis en p lace sur la retenue. I l 
met ainsi à d isposition du p lus grand nombre les informations réglementaires 
adoptées en la matière.  I l f inance pour grande partie et par convention avec les 
SDIS des Alpes de Haute-Provence et des Hautes-Alpes, la présence quotid ienne 
durant l’été d ’une embarcation de secours.  Dans le cadre du schéma d ’organisation 
des secours,  le S.M.A.D.E.S.E.P.,  in tégré au p lan de secours en tant que 
collaborateur occasionnel des Serv ices du Préfet,  est enf in  le gestionnaire d ’un 
réseau d ’aler te radio à d isposition des in tervenants publics et pr ivés concernés par 
la problématique des secours aux personnes. 
 
La gestion des r isques est une exigence permanente pour E.D.F. qu i l’incite à 
s’associer  aux démarches de prévention permettant de maîtr iser ou de limiter  les 
conséquences de ces r isques. 
 

-  L’améliorat ion des échanges inst itut ionne ls entre  usagers de  l’eau de  
Serre -Ponçon 

 
Le S.M.A.D.E.S.E.P. ambitionne de consolider ses bases de données sur système 
d ’in formation géographique af in  de permettre à ses partenaires une mutualisation 
de ces in formations (balisage nautique, équipements tour istiques et délivrance 
d ’AOT). 
De manière p lus cib lée, une action spécif ique est engagée pour conforter  les 
messages communiqués en matière de sécur ité et de réglementation sur la retenue. 
Enf in ,  l’optimisation des échanges institu tionnels, notamment dans le cadre des 
so lidar ités à développer entre l’amont et aval de la vallée de la Durance, permet de 
mieux assurer la coord ination des d if férents usages de l’eau. 
 
E.D.F. souhaite faciliter  ces démarches en y apportant son concours et son 
expertise. 
 
 
ARTICLE  3 :  ENGAGEMENTS DU S.M .A.D.E.S.E.P . 
 
Le S.M.A.D.E.S.E.P. s’engage à : 
 
•  affecter  la subvention qui lu i est attr ibuée par E.D.F. à l’ar ticle 4 de la présente 

convention à la mise en œuvre des actions déterminées en application de 
l’ar ticle 1.  

•  faire mention du partenar iat d ’E.D.F. lors de ses contacts institu tionnels et 
pr ises de paro le publique destinés à faire connaître,  valor iser et promouvoir  
l’opération auprès d ’élus, associations, partenaires du pro jet. . .  ainsi que dans 
les ar ticles,  in terv iews, reportages. 

•  autor iser E.D.F. à réaliser toute communication in terne ou externe relativement 
à ce partenar iat,  pour autant que chacun des deux partenaires so it cité et sa 
contr ibution valor isée. 
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ARTICLE  4 :  ENGAGEMENTS D 'E.D.F .  
 
E.D.F. s’engage à participer f inancièrement pendant tro is ans aux actions du 
S.M.A.D.E.S.E.P. déterminées en application de l’article 1 des présentes. Cette 
subvention annuelle,  correspondant à 30% des dépenses réalisées, est estimée à 
50 000,00 € par exercice. Ce montant pourra être modulé à la demande du 
S.M.A.D.E.S.E.P. et au regard de programmations inégales sur la durée 
d ’application des présentes d ispositions. 
 
Dans tous les cas, la subvention to tale mobilisée sur tro is ans par application de la 
présente convention ne saurait dépasser une limite globale de 150 000,00 €. 
 
Le règlement de la participation f inancière d ’E.D.F. s’ef fectuera dès réception des 
justif icatifs de dépenses. 
 
 
ARTICLE  5 :  DUREE  
 
La convention prend ef fet à compter de sa signature par les parties pour une durée 
de tro is ans non renouvelable par tacite reconduction. 
 
 
ARTICLE  6 :  SECURITE ,  RESPONSABILITE ,  ASSURANCE  
 
E.D.F. apporte au S.M.A.D.E.S.E.P. une contr ibution exclusivement f inancière. Le 
S.M.A.D.E.S.E.P. sera p leinement propr iétaire des équipements objet de la présente 
convention. Par conséquent,  le S.M.A.D.E.S.E.P. assurera -sous sa seule 
responsabilité et à ses f rais-  le fonctionnement,  l'entretien et la surveillance de ses 
installations. 
 
E.D.F. ne pourra être tenu pour responsable des dommages corporels ou matér iels 
qui pourraient survenir  à l'occasion de l'u tilisation des équipements installés par le 
S.M.A.D.E.S.E.P. 
 
D'une manière générale,  Le S.M.A.D.E.S.E.P. s'engage sous sa responsabilité 
exclusive, à prendre toutes mesures propres à assurer la sécur ité des personnes, 
notamment à prévenir  les accidents pouvant résulter de l’u tilisation des 
équipements qui font l’ob jet de la présente convention. 
 

Fait en quatre exemplaires or iginaux, 
Pour valo ir  ce que de dro it,  

 
 

Savines- le-Lac, le 
 

Marseille,  le 

Pour le S.M .A.D.E.S.E.P.  
 
 
 
 
Le Président 
 

Monsieur Vic tor BERENGUEL  

Pour Elec tric ité de  F rance 
 
 
 
 
Le Directeur de l’Unité de 
Production Méditerranée 
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Monsieur Danie l PEPIN 
 


